Modèle d’arrêté fixant les prescriptions applicables à la remise en service d’une installation fondée en titre ou autorisée avant 1919 pour une puissance maximale brute inférieure à 150 kW
Préambule :
Le présent arrêté type constitue une modèle d’arrêté qui doit être adapté localement. Ce modèle ne présente pas de caractère obligatoire. 

Pour les installations fondées en titre, l’arrêté pourra reconnaître l’existence du droit et fixer la consistance légale de l’installation. 

Pour les installations <150 kW autorisées avant 1919, l’arrêté pourra fixer la puissance maximale brute de l’installation si elle n’est pas explicite dans l’autorisation initiale.

La procédure applicable est celle prévue par l’article R. 214-18-1 du code de l’environnement. La remise en service de l’installation est portée à la connaissance du Préfet préalablement à sa réalisation. Le Préfet peut :

- constater la perte du droit liée à la ruine ou au changement d'affectation de l'ouvrage ou de l'installation ou constater l'absence d'autorisation avant 1919 et fixer, s'il y a lieu, les prescriptions de remise en état du site ;

- Modifier ou abroger le droit fondé en titre ou l'autorisation en application des dispositions du II ou du II bis de l'article L. 214-4 ; 

- Reconnaître le droit fondé en titre attaché à l'installation ou à l'ouvrage et sa consistance légale ou en reconnaître le caractère autorisé avant 1919 pour une puissance inférieure à 150 kW ; et fixer, s'il des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article R. 214-17.

Le présent modèle d’arrêté ne traite que du troisième cas.

Pour les installations qui ont fait l’objet d’un règlement d’eau au XIXème, il est souvent plus simple d’abroger ce document si la majeure partie de ses prescriptions sont caduques.
[pour les installations fondées en titre]
Arrêté reconnaissant l’existence d’un droit fondé en titre attaché à [nom de l’installation] et fixant les prescriptions applicables à sa remise en service
[pour les installations <150 kW autorisées avant 1919]
Arrêté fixant les prescriptions applicables à la remise en service de [nom de l’installation]
Le Préfet (la Préfète) du département de [...],
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-18-1 ;
[pour les installations fondées en titre] Vu le code de l’énergie et notamment son article L. 511-4 ;
[pour les installations <150 kW autorisées avant 1919] Vu le code de l’énergie et notamment son article L. 511-9 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin […],
[si le site est concerné par un SAGE] Vu le règlement et le plan d’aménagement et de gestion durable du schéma d’aménagement et de gestion des eaux de […],

Vu l’arrêté du […] fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations, ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement,
[Si cours d’eau classé au titre de l’article L. 214-17 CE ] Vu [viser l’arrêté de classement],
[pour les installations <150 kW autorisées avant 1919] Vu [viser l’arrêté d’autorisation]

Vu le porter à connaissance déposé en application de l’article R. 214-18-1 du code de l’environnement par [...] le […],

Vu les différents avis techniques recueillis sur le projet,

Vu l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques émis lors de sa séance du […],

Vu le courrier adressé à […] l’invitant à faire part de ses remarques sur le présent arrêté / Vu les remarques formulées par […] le […] sur le présent projet d’arrêté
[pour les installations fondées en titre] Considérant que [nom de l’ouvrage] a été établi sur [nom du cours d’eau] avant [1789 pour les cours d’eau non domaniaux/1566 ou date de rattachement de la France pour les cours d’eau domaniaux] pour la production d’énergie hydraulique, et que la force motrice du cours d’eau demeure susceptible d’être utilisée  

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau 
[Si site NATURA 2000] Considérant que le projet ne porte pas atteinte aux objectifs de conservation du (ou des) site(s) Natura 2000

Sur proposition du (de la) secrétaire général(e) de la préfecture de […] 
Commentaires :
Les « considérant » doivent être précisés. Il convient notamment :

- d’indiquer en quoi les prescriptions permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 CE et ne portent pas atteinte aux objectifs des sites NATURA 2000

- d’apporter les réponses aux principales qui iraient à l’encontre du projet d’arrêté (avis défavorables, réserves non prises en compte)
ARRETE
Titre 1er : objet de l’arrêté
[pour les installations fondées en titre]
Article 1-1 : 
Le présent arrêté emporte reconnaissance d’un droit fondé entitre au profit de nom de l’ouvrage] pour une puissance maximale brute de [consistance légale] kW, ce qui correspond compte-tenu du rendement normal des appareils d’utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à une puissance normale disponible de [puissance normale disponible] kW.
Commentaires :
Pour l’application du présent article aux ouvrages et installations fondé(e)s en titre, la puissance autorisée, correspondant à la consistance légale, est établie en kW de la manière suivante :

- sur la base d’éléments bibliographiques : états statistiques, tout élément relatif à la capacité de production passée, au nombre de meules, données disponibles sur des installations comparables, etc.

- à défaut, par la formule P(kW) = Qmax(m3/s) x Hmax (m) x 9,81 établie sur la base des caractéristiques de l’ouvrage avant toute modification récente connue de l’administration concernant le débit dérivé, la hauteur de chute, la côte légale, etc.

Dans la formule ci-dessus, Qmax représente le débit maximal dérivé dans les anciennes installations, déterminé à partir des caractéristiques de la section de contrôle hydraulique du débit (selon les configurations des sites : section la plus limitante du canal d'amenée ou section de contrôle des anciens organes). Hmax représente la hauteur maximale de chute de l’installation comptée entre la cote normale de fonctionnement de la prise d’eau et celle de la restitution à la rivière pour un débit total du cours d’eau égal à la somme du débit d’exploitation et du débit réservé. 
La remise en exploitation de [nom de l’installation] s’effectue dans le respect des prescriptions fixées au présent arrêté.
[pour les installations <150 kW autorisées avant 1919]
Article 1-1 : 
La remise en exploitation de [nom de l’installation] autorisée par [référence de l’arrêté] s’effectue dans le respect des prescriptions fixées au présent arrêté.
[uniquement si l’acte initial est peu explicite sur la puissance autorisée]
La puissance maximale brute hydraulique est fixée à [puissance maximale brute] kW, ce qui correspond compte-tenu du rendement normal des appareils d’utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à une puissance normale disponible de [puissance normale disponible] kW.
Commentaires :
Pour le calcul, cf cas des droits fondés en titre
Titre 2 : Caractéristiques de(s) l’ouvrage(s)

Article 2.1 : Caractéristiques des ouvrages
Commentaires :
Pour les ouvrages de petite hauteur de moins de deux mètres (ce seuil reste indicatif et peut être modifié au regard du contexte local), l’ensemble des éléments ci-dessous n’est pas indispensable. Il est possible de se limiter à la hauteur de l’ouvrage, sa longueur en crête et sa côte de crête.
[Nom du barrage ou du seuil], situé à [commune] sur [cours d’eau] a les caractéristiques suivantes :

· type d’ouvrage : [barrage/seuil]

· classe de l’ouvrage :A, B, C, D.

· hauteur au dessus du terrain naturel : […] m

· longueur en crête : […] m

· largeur en crête : […] m

· cote de la crête du barrage : […] m NGF

· surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : […] ha

· capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : […] m3

· longueur du cours d’eau en amont influencé par la retenue : […] m

Le déversoir est constitué par […]. Il a une longueur minimale de […] m et est placé à […] Sa crête est arasée à la côte […] m NGF. Une échelle rattachée au nivellement général de la France est scellée à proximité du déversoir.
Le dispositif de décharge sera constitué par […]. Il présentera une section de […] en position d’ouverture maximale. Son seuil sera établi à la côte […] m NGF.

La vanne de fond ou de vidange sera constituée par […]
Commentaires :
Le type d’ouvrage (barrage/seuil) correspond à la typologie définie dans le SANDRE et utilisée dans le ROE. Un seuil en rivière est un ouvrage, fixe ou mobile, qui barre tout ou partie du lit mineur contrairement au barrage qui barre plus que le lit mineur.

La hauteur du barrage est la différence entre la cote de la crête du barrage et celle du point le plus bas du terrain naturel au pied aval du barrage.

Il est possible de prévoir un tableau récapitulant les différentes caractéristiques des ouvrages.
L’ouvrage de prise d’eau est constitué comme suit :
Commentaires :
Décrire les ouvrages destinés à la dérivation des eaux et les situer par rapport au barrage et aux autres aménagements.
L’usine fonctionne au fil de l’eau en respectant les niveaux d’eau et débits figurant dans la présente autorisation.
Commentaires :
Les spécificités des ouvrages fonctionnant par éclusées ne sont pas abordées dans le présent document (cas très rare). Il convient au besoin de se référer aux documents existants pour les concessions hydroélectriques.
Article 2.2 : Caractéristiques des turbines
 [nombre de turbines] sont implantées [localisation des turbines]. Elles ont les caractéristiques suivantes :
Commentaires : 
Il peut être utile de préciser le type de turbine et ses principales caractéristiques (à définir suivant le type de turbine), notamment lorsque les turbines sont choisies pour limiter leur impact sur la faune (afin d'éviter tout changement ultérieur de turbines dans un sens moins favorable à la faune piscicole),

Dans les autres cas, cet article n’est pas indispensable.
Titre 3 : prescriptions relatives aux débits et aux niveaux d’eau
Article 3.1 : Caractéristiques normales des ouvrages
Le niveau normal d’exploitation de la retenue se situe à la cote [...] du NGF. Le niveau minimal d’exploitation se situe à la cote [...] du NGF et le niveau des plus hautes eaux, niveau à ne pas dépasser sauf en cas de crue et toutes vannes complètement ouvertes, se situe à la cote […] du NGF.

Le débit maximum dérivé est de […] m3 par seconde.

Les eaux sont restituées à [...], sur le territoire de la commune de [...], à la cote […] du NGF à l’étiage, dans le cours d'eau de […].
Article 3.2 : Débit maintenu à l’aval de l’ouvrage
L’exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu de maintenir dans le lit du cours d’eau, à l’aval immédiat du barrage, dans la limite du débit entrant observé à l’amont :

· un débit de m3/s du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa

· un débit de m3/s du jj/mm/aaaa au jj/mm/aaaa

· ...

Si le débit à l’amont immédiat de l’ouvrage est inférieur aux débits définis au présent article, c’est l’intégralité de celui-ci qui est laissé au lit du cours d’eau. 
Commentaires :
L’article 12 du projet d’arrêté de prescriptions techniques générales pour la rubrique 3.1.1.0. prévoit que  le débit maintenu à l’aval d’un barrage comprend le débit minimum biologique tel que défini à l’article L. 214-18 du code de l’environnement, ainsi que, le cas échéant, le débit nécessaire à garantir les droits d’usage de l’eau existants et la protection des intérêts de la gestion équilibrée et durable de l’eau énumérés à l’article L.211-1 présentant un enjeu dans le tronçon concerné.
Pour les cours d’eau au fonctionnement atypique une dérogation aux dispositions de l’article L214-18 est envisageable dans le respect de l’article R214-111 du code de l’environnement . Il conviendra dans ce cas de faire mention de cette dérogation dans le règlement d’eau.

Pour l’application de l’article L.214-18 du code de l’environnement concernant le lit des cours d’eau et les débits minimaux se référer à la circulaire du 5 juillet 2011 relative à l’application de l’article L. 214-18 du code de l’environnement, et notamment son annexe 2 concernant les « Méthodes d’aide à la détermination de valeur de débit minimum ».
Ces débits sont restitués selon les modalités suivantes :
Commentaires :
Il s’agit de définir les modalités de restitution des débits réservés (point de restitution, moyens/dispositifs techniques...). L’arrêté doit préciser des obligations de moyens, contrôlables en cas de non-restitution des débits au présent article. Une note technique de l’ONEMA de janvier 2014 fait la synthèse des dispositifs de restitution du débit réservé existant et les avantages et inconvénients des différentes catégories : http://intra2.dguhc.i2/continuite-ecologique-et-debits-a7140.html
Lorsque le débit est restitué par plusieurs dispositifs (échancrure, passe à poissons, passe à canoës, dispositifs permettant le turbinage du débit réservé), il est nécessaire de préciser le débit passant par chaque dispositif et de définir un ordre de priorité (par exemple, faire transiter en priorité le débit dans la passe à poisson lorsque le débit entrant est inférieur au débit minimum biologique).

Les modalités de restitution des débits réservés peuvent, dans certains cas, être définies a posteriori. Dans ce cas, il conviendra de rappeler que  les modalités de restitution des débits réservés doivent  faire l’objet d’un dossier transmis au service en charge du contrôle et être inscrite dans un arrêté de prescriptions complémentaires.
[en option, lorsqu’il existe un enjeu lié à l’accumulation de sédiments dans le tronçon court-circuité du fait de l’absence de crues morphogènes]
En complément des débits définis au 1° ci-dessus, l’exploitant ou à défaut le propriétaire délivre périodiquement/ponctuellement un débit permettant de remobiliser les éléments solides présents dans le tronçon court-circuité. Les modalités de réalisation de ces lâchés d’eau destinés à réduire l’impact de l’absence de crues morphogènes naturelles consécutive à l’artificialisation des débits, sont définies à l’article XX du présent arrêté. 
Article 3.3 : Dispositifs de contrôle des niveaux d’eau et débits
1° L’exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu d’établir et d’entretenir les repères et dispositifs destinés à permettre la vérification sur place du respect des niveaux et débits mentionnés au présent chapitre, dans les conditions définies ci-après : …

2° Les repères sont définitifs et invariables. Ils sont rattachés au nivellement général de la France (NGF) et associé à une échelle limnimétrique scellée à proximité. Cette échelle indique le niveau normal de la retenue et doit rester lisible pour les agents du service chargé du contrôle et des services chargés de la police de l’eau, ainsi que pour les tiers sous réserve d'impératifs de sécurité. L’exploitant est responsable de leur conservation. 
Commentaires
Il s’agit ici de décrire, dans le présent article, l’emplacement et le détail de ces repères et dispositifs, pour chacun des ouvrages et des prises d’eau concernés. Les obligations de l’exploitant portent à la fois en terme de moyens et en terme de résultat. Ainsi, les dispositifs doivent être décrits de manière suffisamment détaillée pour en permettre le contrôle par les services de police.

Dans le cas d’un nombre important d’ouvrage, ces informations pourront prendre la forme d’un tableau.

La circulaire du 5 juillet 2011 indique que pour les ouvrages à construire et ouvrages existants dont l’autorisation est renouvelée, l’autorité administrative imposera, dans le règlement d’eau […] la mise en place d’un dispositif de contrôle au frais du pétitionnaire. L’autorité administrative proposera a minima au pétitionnaire la mise en place de repères visuels, sur des sections accessibles et fiables avec fournitures d’abaques, permettant un contrôle rapide par le permissionnaire et les agents de contrôle.

Les exceptions à l’installation de ce dispositif de contrôle devront être justifiées par des difficultés techniques de mise en place entraînant des coûts disproportionnés. Dans ce cas, l’exploitant devra proposer une solution alternative permettant le contrôle du respect du débit réservé.

Lorsqu’un dispositif de mesure in situ aura été installé lors de la phase de pré-instruction afin de valider le module proposé, l’acte administratif peut  prescrire la poursuite de l’exploitation des données sur une période minimale de cinq années.

Il convient de se réferer à la note ONEMA sur la conception des dispositifs de restitution du débit minimal de janvier 2014 indique des recommandations sur la gestion du dispositif de restitution du débit minimal.

«  Le dispositif de contrôle minimal » doit être accessible et facile à contrôler par une simple lecture. Selon le type de dispositif de restitution du débit minimal, et les conditions hydrauliques, le contrôle de débit minimal peut s’opérer au niveau même du dispositif de restitution ou faire l’objet d’un dispositif spécifique aménagé en aval ».

L'aménagement d'une station de jaugeage en aval d'un barrage peut se justifier selon l'(les) objectif(s) relatifs aux contrôles ou aux  suivis environnementaux.

1. Pour les contrôles, plusieurs objectifs sont possibles :

Contrôler l'obligation de moyen constituée par le(s) dispositif(s) de restitution du débit minimal dont les caractéristiques géométriques et les modalités de fonctionnement sont fixées dans le règlement d'eau.

Un enregistrement en continu de la hauteur de charge qui contrôle le débit transitant par le dispositif est facile à mettre en œuvre (sonde de niveau dans le plan d'eau amont). Possibilité d'améliorer la fonctionnalité du dispositif vis à vis des risques d'obstruction par la mise en place d'une caméra de surveillance

Contrôler l'obligation de résultat (respect du débit réservé) par la mise en place d'un seuil de jaugeage en aval du barrage avec courbe de tarage et enregistrement en continu de la hauteur d'eau. 

Ce dispositif est soit complémentaire du précédent soit en substitution. Il est notamment préconisé :

En cas de variation du niveau d'eau amont (barrage de retenue avec marnage), 

En cas de dispositif particulier (syphon, électrovanne) pour lesquels la mesure de la hauteur de charge sur le dispositif de restitution n'est pas pertinente.

Contrôler les modalités de fonctionnement par éclusées comme le respect des débits planchers, maximaux, des paliers et l'efficacité des bassins de démodulation.

2. Pour les suivis environnementaux, plusieurs niveaux de connaissances sont possibles :

Acquisition de données de débits afin d'améliorer la connaissance du régime hydrologique du cours d'eau pour ajuster par exemple la valeur du module.

Acquisition des données de débits nécessaires à la compréhension des résultats d'un suivi hydrobiologique ou d'un suivi piscicole (événements de type crue qui conditionnent l'évolution interannuelle des peuplements piscicoles)
Article 3.4 : Information sur les débits
A la demande du Préfet, en période d’étiage, l’exploitant ou à défaut le propriétaire, fournit au moins une fois par semaine les informations sur les débits , les remplissages et les perspectives d’évolution aux services de l’Etat, notamment à  …
Commentaires
L’opportunité de cet article doit être définie au vu de l’intérêt de ces données pour la gestion des périodes de sécheresse dans le département.

Il est souhaitable que cette disposition soit reprise dans l’arrêté sécheresse.
Titre 4 : Dispositions relatives à la préservation des milieux aquatiques

Chapitre 4.1- Mesure de réduction d’impact
Commentaires : 
Il convient de reprendre ici l’ensemble des éléments pertinents au chapitre 4.1 du modéle d’autorisation pour la création d’une nouvelle centrale hydroélectrique, notamment en ce qui concerne la continuité écologique.

Les prescriptions doivent être proportionnées aux enjeux.
Chapitre 4.2 : Mesures compensatoires
Article 4.2.1 : mesure compensatoire n°1
Afin de compenser les impacts résiduels et significatifs de l’installation sur l’environnement, les mesures sont mises en œuvre, dans les conditions définies au présent chapitre
Commentaires :

Les mesures compensatoires doivent être établies de manière à compenser les impacts liés à la remise en service de l’installation, et non à l’existence de l’ouvrage. Elles doivent être proportionnées aux impacts.
Inscrire ici les mesures proposées dans leur dossier et celles qui ont été définies dans le projet lors de l’instruction (de manière à clarifier les responsabilités du maître d’ouvrage)

Ces mesures doivent compenser l’impact résiduel significatif de l’ouvrage, notamment celui lié à l’augmentation de l’effet d’étagement sur le cours d’eau, à la création d’une retenue (notamment la mise en eau de milieux humides), à la création d’un obstacle à la continuité écologique, à la création d’un tronçon court-circuité, à l’ennoiement ou à la disparition de frayère.

Ces mesures peuvent consister en des actions ou en des financements d’actions, de préférence dans le tronçon du cours d’eau hydromorphologiquement homogène, visant à l’amélioration des fonctionnalités des milieux aquatiques : suppression d’ouvrages, restauration d’annexes alluviales, création ou restauration de frayères, restauration de l’espace de mobilité latérale du cours d’eau, amélioration de la transition terre-eau) ou de l’état écologique de la masse d’eau. Si des zones humides sont mises en eau, des opérations de création de zones humides sont à envisager à proximité.
 Article 4.2.2 : mesure compensatoire n°2 
Commentaires
prévoir autant d’articles que de mesures compensatoires
Titre 5 : prescriptions relatives à la sécurité des ouvrages et des tiers

Commentaires
Cette partie doit être rédigée en lien avec le service chargé du contrôle des ouvrages, dans les conditions prévues par la circulaire du 08/07/10 relative à la mise en oeuvre de la nouvelle organisation du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques en France métropolitaine.Celle-ci prévoit que « lLe service en charge de la police de l’eau reçoit la demande et transmet un exemplaire du dossier à la DREAL qui en assure l’instruction pour ce qui concerne les questions de sécurité de l’ouvrage. Les deux services établissent chacun la partie du projet de décision préfectorale qui le concerne et recueillent mutuellement leur avis.

Ce point peut faire l’objet d’un arrêté spécifique.
Titre 6 : prescriptions relatives à l’entretien

Chapitre 6.1 : Entretien de l’installation
Commentaires : 
Pour la plupart des cas, il convient de reprendre ici l’ensemble des éléments mentionnés aux chapitres 6.1 du modéle d’autorisation pour la création d’une nouvelle centrale hydroélectrique.
Chapitre 6.2 : Vidange de la retenue
Commentaires : 
Si des vidanges de la retenues sont nécessaires, il convient de reprendre les éléments mentionnés aux chapitres 6.2 du modéle d’autorisation
Chapitre 6.3 : Suivi et autosurveillance
Commentaires
Les suivis doivent être proportionnés aux impacts prévisibles de l’installation. Dans la grande majorité des cas, aucun suivi ne sera nécessaire.

Il convient, si un suivi est nécessaire, de reprendre les prescriptions mentionnées au chapitre 6.3 du modèle d’autorisation pour la création d’une nouvelle centrale hydroélectrique lorsque les impacts du projet le justifient. Les prescriptions devront être limitées :

- au suivi des impacts de l’équipement de l’ouvrage liés à la remise en service de l’installation.

- au suivi des autres impacts importants de l’ouvrage (suivi qui auraient été imposés même si l’ouvrage n’avait pas été équipé pour la production d’hydroélectricité.

Pour l’établissement du protocole de suivi, il est recommandé de se référer au RefMADI.
Titre 7 prescriptions relatives aux travaux et à la mise en service de l’installation
Commentaires : 
Dans la plupart des cas, la remise en service d’une installation fondée nécessite des travaux dans le cours d’eau ou dans une dérivation. Les articles 7.1 à 7.4 du modèle d’autorisation pour la création d’une nouvelle centrale hydroélectrique.
Titre 8 : dispositions générales
Article 8.1 : Modifications
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code de l'environnement.
Article 8.2 : Déclaration des incidents ou accidents
Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
Article 8.3 : Transfert de l’autorisation 
En application du troisième alinéa de l’article R. 214-45 du code de l’environnement, lorsque l’installation est transférée à une autre personne que celle mentionnée dans le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au Préfet dans les trois mois qui suivent l’acquisition.
Article 8.4 : Cessation d’activité ou changement d’affectation pour une durée supérieure à deux ans 
La cessation définitive ou le changement d’affectation, pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation de l’installation fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif. 
Article 8.6 : Remise en état des lieux
S’il est mis fin, de manière définitive, à l’exploitation de l’installation, conformément à l’article L. 214-3-1 du code de l’environnement, l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire propose un projet de remise en état des lieux total ou partiel accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci.
Article 8.7 : Accès aux installations
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
Article 8.8 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Article 8.9 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
Article 8.10 : Publication et information des tiers
Un avis au public faisant connaître les termes du présent arrêté sera publié à la diligence des services de la Préfecture de […] et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de […].

Une copie du présent arrêté sera transmise pour information aux conseils municipaux des communes de […]

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise sera affiché dans les mairies dont la liste est annexée au présent arrêté pendant une durée minimale d’un mois. 

Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la Préfecture de […], ainsi qu’à la mairie de la commune de […].

Le présent arrêté sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de […] pendant une durée d’au moins 1 an.
Article 8.11 – Voies et délais de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

· par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au R. 214-19 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

· par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.
Article 8.12 – Voies et délais de recours
Le secrétaire général de la préfecture de […], les maires des communes de […], le directeur départemental des territoires de […], le commandant du Groupement de gendarmerie de […], sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de […], et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.
